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Le point de vue de Lafarge Ciments 

  

 

Lafarge Ciments est une filiale du 

groupe Holcim, partenaire mondial 

de la construction durable, présent 

dans 45 pays avec plus de 48 000 
collaborateurs. En France, Lafarge 
compte 4 200 collaborateurs et plus 

de 400 sites industriels dans le 

ciment, le béton, les granulats et les 

solutions constructives.  
L’entreprise s’engage à massifier la 

production et l’usage de ciments et 

bétons bas-carbone. 

EN BREF.  

La filière cimentière est engagée de longue date dans la réduction de ses émissions, 

notamment par la baisse du taux de clinker, l’amélioration de l’efficacité énergétique et 

la valorisation des matériaux issus de la construction. Pour poursuivre cette trajectoire 

et atteindre les objectifs climatiques fixés à l’horizon 2030 et 2050, l’électrification des 

procédés et le captage du CO₂ résiduel deviennent des leviers indispensables, 

conformément aux orientations portées par France Ciment. 

Ces transformations impliquent une augmentation importante et durable des besoins 

électriques sur les sites industriels. La capacité du réseau à fournir ces puissances, 

dans des délais compatibles avec les trajectoires de décarbonation, devient donc un 

élément structurant. 

À ce titre, le Schéma décennal de développement du réseau (SDDR) élaboré par RTE 

et soumis à la concertation publique constitue un outil essentiel. Il doit permettre 

d’anticiper les renforcements nécessaires dans les territoires où les cimenteries sont 

engagées dans la transition. 

L’enjeu est clair : la décarbonation de la filière passera par l’électrification et 

l’électrification ne sera possible que si le réseau est adapté. 
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  Contribution de Lafarge Ciments 

 

Une filière industrielle engagée dans 

la décarbonation 

La transition climatique conduit 

l’ensemble des filières industrielles à 

repenser leurs modes de production, 

leurs approvisionnements 

énergétiques et la manière dont elles 

s’inscrivent dans les territoires. La 

filière cimentière, présente dans de 

nombreuses régions françaises, joue 

un rôle essentiel dans 

l’aménagement, la construction et 

l’entretien des infrastructures. Elle est 

donc directement concernée par les 

objectifs nationaux de réduction des 

émissions et s’est engagée, depuis 

plus d’une décennie, dans une 

trajectoire de décarbonation 

progressive et structurée. 

Les premières étapes de cette 

trajectoire ont reposé sur 

l’optimisation continue des procédés 

existants et sur l’adaptation des 

formulations de ciment (réduction du 

taux de clinker, utilisation d’argiles…). 

Elles ont permis une baisse sensible 

de l’intensité carbone des produits et 

une amélioration de l’efficacité 

énergétique des installations. 

Toutefois, ces améliorations, aussi 

indispensables soient-elles, ne 

suffisent plus à poursuivre la 

réduction des émissions à un rythme 

compatible avec les engagements 

climatiques.  

L’étape suivante consiste à franchir un 

cap, en complétant les leviers déjà mis 

en œuvre par des approches de 

décarbonation de rupture telles que le 

CCUS (Carbon Capture, Utilization 

and Storage) et l’électrification des 

procédés. 

Le captage du CO₂ et l’électrification 

des procédés : des leviers 

complémentaires de décarbonation 

Dans les feuilles de route de Lafarge 

Ciments, le captage du CO₂ (CCUS) 

constitue le levier de décarbonation 

mobilisé en dernier ressort, lorsque 

les leviers d’optimisation des 

procédés et de réduction du clinker 

ont atteint leurs limites techniques. 

Cette solution permet de traiter les 

émissions incompressibles liées au 

procédé de décarbonatation du 

calcaire. La réussite du CCUS repose 

sur un fonctionnement continu, 

sécurisé et fiable des installations 

associées. 

Pour fonctionner à l’échelle 

industrielle, le CCUS nécessite une 

alimentation électrique soutenue, 

stable et disponible dans la durée. 

L’électrification croissante des sites 

n’est donc pas un objectif autonome : 

elle constitue la condition énergétique 

indispensable au déploiement du 

captage et de la liquéfaction du CO₂.  



Si le captage constitue aujourd’hui le 

principal moteur de cette montée en 

puissance des besoins électriques, il 

n’épuise pas à lui seul les 

transformations engagées par la 

filière. La décarbonation repose 

également sur d’autres évolutions 

industrielles telles que l’électrification 

progressive de certains procédés ou 

l’introduction de nouveaux schémas 

de production plus consommateurs 

d’électricité, comme le broyage 

séparé qui contribuent aussi à 

renforcer les exigences d’alimentation 

électrique des sites. France Ciment 

insiste ainsi sur la nécessité d’une 

électricité décarbonée, compétitive et 

disponible pour déployer ces leviers 

de décarbonation sur l’ensemble des 

sites, bien avant que le CCUS ne 

devienne la solution dominante. 

L’ensemble de ces évolutions 

implique, pour plusieurs usines, un 

renforcement du raccordement au 

réseau haute tension et la 

programmation de renforcements 

d’infrastructures électriques adaptées. 

Une évolution structurelle des besoins 

électriques industriels 

Cette hausse des besoins n’est pas un 

phénomène ponctuel lié à un site ou à 

un projet isolé.  

Elle est structurelle, car elle découle 

de la manière même dont la filière 

entend réduire ses émissions dans la 

durée.  

A l’échelle territoriale, elle implique 

que des sites aujourd’hui considérés 

comme disposant de puissances 

électriques relativement modestes 

deviennent demain des sites 

industriels à très forte dépendance 

électrique. Cette évolution doit donc 

être anticipée, planifiée et 

accompagnée. 

Cette dynamique est renforcée par 

l’émergence de nouveaux procédés 

électriques susceptibles de modifier 

durablement les besoins en électricité 

des cimenteries. Parmi les pistes 

étudiées figurent l’utilisation de fours à 

arc électrique pour valoriser du ciment 

recyclé, la calcination électrifiée du 

calcaire permettant d’obtenir un flux 

de CO₂ pur, ou encore des 

technologies de chauffage électrique 

haute température développées par 

des industriels. À ces évolutions de 

rupture s’ajoutent également des 

transformations plus immédiates, 

comme le recours accru au broyage 

séparé, qui requiert lui aussi 

davantage d’électricité.  

 

 

 



  

La sécurisation des capacités 

électriques devient ainsi un facteur de 

cohésion territoriale, de maintien 

d’emplois qualifiés et de continuité 

d’implantations industrielles 

historiques. 

Illustration : le projet GOCO₂ 

L’exemple du projet GOCO₂, en cours 

d’étude en France, permet d’illustrer 

concrètement ces dynamiques. Ce 

projet vise à capter, conditionner et 

acheminer le CO₂ issu des 

cimenteries pour permettre son 

stockage géologique. 

Les équipements mobilisés 

fonctionneront en continu et 

nécessiteront une alimentation 

électrique stable et soutenue. Les 

évaluations préliminaires montrent 

que la puissance électrique 

nécessaire pourrait augmenter de 

plusieurs dizaines de mégawatts par 

site engagé dans le captage. Cette 

augmentation représente un 

changement d’échelle significatif par 

rapport aux consommations actuelles. 

Elle suppose que les réseaux de 

transport et de distribution soient 

capables d’absorber et de sécuriser 

ces appels de puissance. 
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Ensemble, ces leviers confirment que 

la hausse des besoins électriques 

résulte d’un mouvement de 

décarbonation global. 

Par ailleurs, les cimenteries 

entretiennent des liens étroits avec les 

écosystèmes économiques 

territoriaux. Elles approvisionnent des 

marchés locaux et régionaux, 

fournissant des matériaux 

indispensables à la construction, à 

l’entretien des infrastructures et aux 

projets d’aménagement. Leur 

implantation dans le territoire et leur 

process implique une continuité 

d’activité dans le temps long, ce qui 

renforce l’importance d’une 

alimentation énergétique stable et 

fiable. La sécurisation des capacités 

électriques devient ainsi un facteur de 

cohésion territoriale, de maintien 

d’emplois qualifiés et de continuité 

d’implantations industrielles 

historiques. 
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Il permet d’éviter que les délais 

d’adaptation du réseau ne deviennent 

un facteur limitant de la 

décarbonation, non par arbitrage, 

mais par défaut de synchronisation. 

Pour que cette synchronisation soit 

effective, la planification doit reposer 

sur une vision territorialisée des 

besoins. Les sites cimentiers, souvent 

situés en zones péri-urbaines ou 

rurales, n’appartiennent pas toujours 

aux pôles industriels historiquement 

électro-intensifs. Leur évolution 

implique donc une requalification 

énergétique de certaines zones. 

De nombreux territoires où se situent 

nos sites connaissent aujourd’hui des 

phases de transition économique. 

Dans ces contextes, le réseau 

électrique constitue une infrastructure 

d’intérêt général, au même titre que 

les infrastructures de transport ou 

d’eau.  

Sa capacité à s’adapter aux besoins 

de la transition industrielle conditionne 

la possibilité de conserver sur le 

territoire une production au plus près 

des besoins locaux de construction. À 

l’inverse, l’absence d’adaptation 

pourrait conduire à des arbitrages 

défavorables au maintien d’activités 

essentielles. 

Conclusion: 

La décarbonation de la filière 

cimentière passe par le déploiement 

du captage du CO₂ pour traiter les 

émissions résiduelles du procédé. 

Cette évolution entraîne un besoin 

durable en alimentation électrique 

stable et de puissance suffisante, 

notamment pour les sites appelés à se 

raccorder au réseau haute tension. 

Elle s’accompagne également du 

développement de procédés 

électriques innovants qui viendront 

renforcer la dépendance des 

cimenteries à une électricité 

décarbonée, abondante et fiable. 

Dans ce contexte, le Schéma 

décennal de développement du 

réseau (SDDR) constitue un outil 

essentiel. Il permet d’anticiper les 

renforcements nécessaires, de 

sécuriser l’approvisionnement 

électrique des sites industriels et 

d’assurer la cohérence entre transition 

énergétique et transition industrielle. 

Lafarge Ciments soutient donc le 

projet de SDDR, en tant que cadre 

structurant pour permettre la 

décarbonation tout en maintenant 

l’activité productive, l’emploi et 

l’ancrage territorial des cimenteries. 
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